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POLITIQUE POUR QUE L’ÉCONOMIE CANADIENNE SURMONTE LES 
DÉFIS DU 21E SIÈCLE 
 
ATTENDU QUE des aînés libéraux de partout au Canada ont cerné comme un enjeu prioritaire de 
l’élection fédérale de 2019 la nécessité de procéder à la restructuration de l’économie canadienne 
pour relever les défis et changements perturbateurs du 21e siècle; 
 
ATTENDU QUE Statistique Canada a récemment indiqué que la structure changeante de l’économie 
canadienne a entraîné une baisse du revenu médian en Ontario au cours des dix dernières années; 
 
ATTENDU QU’il est généralement admis que les avancées technologiques constitueront l’un des 
principaux facteurs dans la création de nouveaux emplois et de richesse économique au cours du 
présent siècle; 
 
ATTENDU QUE des pays comme la Chine, la Corée du Sud et l’Allemagne sont des exemples lorsqu’il est 
question de coopération entre l’industrie, le gouvernement et le milieu universitaire pour garantir la 
compétitivité à l’échelle mondiale; 
 
ATTENDU QUE le Canada possède actuellement une infrastructure d’universités de classe mondiale, des 
grappes de sociétés de technologies et une classe entrepreneuriale d’inventeurs et d’innovateurs en 
expansion; 
 
ATTENDU QUE le Canada compte sur un secteur bancaire en santé et sur une communauté 
d’investisseurs providentiels et de sociétés de capital-risque en croissance, qui peuvent fournir les 
ressources financières requises pour soutenir une nouvelle industrie et de nouveaux emplois. 

IL EST RÉSOLU QUE le gouvernement du Canada exerce le leadership nécessaire en collaboration avec le 
milieu des affaires, et qu’il travaille avec les provinces et territoires ainsi que des groupes autochtones 
pour contribuer à l’essor de la créativité et de l’innovation au Canada, en plus de développer et de 
commercialiser des produits et des technologies de classe mondiale qui répondent à la demande du 
marché international. 

IL EST EN OUTRE RÉSOLU QUE le gouvernement du Canada, par le biais de partenariats avec le secteur 
financier, participe au financement des sociétés qui inventent ces technologies, produits et processus 
afin de créer des emplois et de l’expertise que le Canada pourra partager avec le monde entier.  
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Groupe de travail national sur les politiques de la CAL chargé d’étudier les questions liées à 
l’économie 

Personne-ressource:  policy@slcal.ca 
 
Référence : Document de référence de la CAL s’intitulant « Mesures gouvernementales nécessaires pour 
gérer la restructuration de l’économie canadienne » — Septembre 2017 
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